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1 RESUME DE CARRIERE ET FORMATION UNIVERSITAIRE 

1.1 Résumé de carrière 

Depuis 2014 : Professeur des Universités, Ecole de droit de la Sorbonne, Université Paris 1 Panthéon 
Sorbonne 

Depuis 2014 : Professeur ou conférencier invité dans les Universités de Berkeley (Etats-Unis), Abomey 
Calavi (Bénin), Brescia (Italie), Félix-Houphouët Boigny (Côte d’Ivoire), Genève (Suisse), Lisbonne 
(Portugal), Makere (Ouganda), Naples (Italie), Prétoria (Afrique du Sud), Sherbrooke (Canada), Yaoundé 
II (Cameroun) ainsi que Sciences Po Paris et le Collège de France 

2009-2014 : Professeur des Universités, Droit public, Université de Versailles Saint-Quentin 
2002-2009 : Professeur des Universités, Droit public, Université du Maine 
2002 : Lauréat du premier concours national d’agrégation 
2001-2002 : Maître de conférences, Droit public, Université Paris 2 Panthéon-Assas 
2000-2001 : Chargé d’enseignement, Université Paris 2 Panthéon-Assas 
1998-2000 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche, Université Paris 2 Panthéon-Assas 
1995-1998 : Allocataire - Moniteur de l'enseignement supérieur, Universités Paris 2 et Paris 3 

1.2 Distinctions 

2020 : Promotion à la classe exceptionnelle 
2016 : Prime d’encadrement doctoral et de recherche 
2011 : Promotion à la première classe 
2010 : Prime d’excellence scientifique 
2001 : Prix de thèse de l’Université Paris 2 Panthéon-Assas 

1.3 Formation universitaire 

2025-2026 : Diplôme d’Université, Emouna : l’amphi des religions, SciencesPo Paris 
2000 : Admis au grade de Docteur en droit, Université Paris 2. Mention très honorable avec félicitations du 

jury à l’unanimité, propositions de candidature aux concours de prix de thèse et de subvention à la 
publication. 

1994 : D.E.A. de droit international : 17,5/20, mention très bien, Université Paris 2 Panthéon-Assas 

2 RESPONSABILITITES EN MATIERE D’ADMINISTRATION 

Depuis 2022 : Co-directeur du Master 1 de droit comparé, école de droit de la Sorbonne 
Depuis 2022 : Vice-Président de la Section de droit public de l’Ecole de droit de la Sorbonne 
2017-2022 : Vice-Président du Groupement pour l’étude de la mondialisation et du développement 

(GEMDEV) 
2016-2020 : Membre du Bureau de la Chaire Maghreb de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
2015-2014 : Directeur du Master 2 de droit comparé, spécialité droits africains, école de droit de la Sorbonne 
2018-2019 : Co-directeur du département « Formation » de l’Institut Convergences Migration 
2014-2015 : Directeur du Master de droit français et espagnol, école de droit de la Sorbonne 
2013-2014 : Directeur du département de droit public de la Faculté de droit et Science politique de 

l’Université de Versailles Saint-Quentin 



2008-2014 : Président et membre de plusieurs Comités de sélection pour le recrutement de Professeurs et 
Maîtres de Conférences en droit public et histoire du droit 

2009-2010 : Membre de la Commission pédagogique de la Faculté de droit de l’Université de Versailles 
Saint-Quentin 

2008-2009 : Membre du Conseil d’administration de l’Université du Maine 
2007-2009 : Vice-Directeur de l’U.F.R. de Droit, des Sciences économiques et de Gestion de l’Université du 

Maine. 
2003-2008 : Président de la Section de droit public de l’U.F.R. de Droit, des Sciences économiques et de 

Gestion de l'Université du Maine. 
2003-2007 : Président de la Commission de spécialistes de droit public de l’U.F.R. de Droit, des Sciences 

économiques et de Gestion de l'Université du Maine 
2002-2008 : Membre du Conseil d’administration de l’U.F.R. de Droit, des Sciences économiques et de 

Gestion de l'Université du Maine 

3 RESPONSABILITES ET ACTIVITES SCIENTIFIQUES 

3.1 Responsabilités 

3.1.1 Responsabilités éditoriales 
Directeur de la collection Doctrine(s) publiée aux éditions Pedone. 
Expert pour la Revue québécoise de droit international, la Revue internationale de droit comparé et la Revue 

juridique de l’Océan indien 
Expert pour le projet « Migration et droit international en Afrique de l’Ouest, au Moyen-Orient et en Turquie 

(MEDIAMOT) soutenu par la Fondation Heirich Böll 
Ancien directeur de la rubrique de jurisprudence française en matière de droit international public à la Revue 

Générale de Droit international Public 

3.1.2 Responsabilités universitaires 
2021 : Membre du jury du Concours d’agrégation des sciences juridiques, politiques, économiques et de 

gestion du Conseil africain et malgache pour l’enseignement supérieur (CAMES) 
2019 : Membre du jury du Concours d’agrégation des sciences juridiques, politiques, économiques et de 

gestion du Conseil africain et malgache pour l’enseignement supérieur (CAMES) 
2018 : Membre du jury d’attribution du prix de thèse René Cassin – Institut international des droits de 

l’homme 
2015 : Président du jury d’attribution du prix de thèse S. Bastid de la Société française pour le droit 

international 
2011-2013 : Directeur de l'équipe de recherche Interactions entre les systèmes nationaux, européens et 

international du Centre de recherche Versailles Saint-Quentin Institutions publiques 
2011 : Membre du jury d’attribution des prix de thèse de la chancellerie des Universités de Paris 
2008-2009 : Fondateur et directeur du Centre d’études de droit international et comparé de l’Université du 

Maine 
Participation à plusieurs jurys de soutenance de thèse en droit international en France, au Bénin, au Sénégal 
Participation à deux jurys d’habilitation à diriger des recherches en droit public et en philosophie 
Direction de thèses en droit international public et droit européen et droits africains dont certaines financées 

par un contrat doctoral ou poste d’ATER : 
- Le droit européen des migrations et la confiance mutuelle entre les Etats membres de l’Union 

européenne (L. Azoulai co-directeur) (soutenue le 24 juin 2019) 
- Colonisation, décolonisation et succession d’Etats : le cas de Madagascar. Contribution à l’étude de 

la suprématie du droit de la puissance dominante (soutenue le 26 juin 2019) 
- La propriété à l’épreuve des dispositifs de sécurisation foncière. Etudes de cas au Burundi et en 

Haïti (soutenue le 11 mars 2021) 
- La délégation de compétences des organisations internationales (soutenue le 26 janvier 2022) 



- Le droit français relatif à l’entrée et au traitement des demandeurs d’asile au regard du droit 
européen et de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (soutenue 
le 2 février 2022) 

- Le droit au logement dans les ordres juridiques des Etats d’Afrique de l’Ouest. Application et 
effectivité au regard des normes internationales de protection des droits de l’homme (soutenue le 17 
mars 2022) 

- Les figurations du sujet « peuple » dans la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. 
Examen contextualiste d’une subjectivité collective (soutenue le 16 juin 2022), 7 prix de thèse 

- L’émergence d’un droit à la vie autochtone. Analyse de droit comparé et de droit international 
(soutenue le 6 décembre 2022), Prix de thèse de la Fondation René Cassin 

- Les politiques juridiques des Etats d’Afrique de l’Ouest en matière de contrôle des entreprises 
minières (soutenue le 25 janvier 2024) 

- De l’individualisation foncière au développement de communs. Etude à partir de cas situés au 
Sénégal et en Côte d’Ivoire (soutenue le 23 janvier 2025) 

- La construction de la liberté de circulation des personnes en Afrique de l’Ouest post-indépendances 

3.1.3 Organisations de manifestations scientifiques 
2025 : Organisation d’une Conférence-débat, Too Little, Too Late? On the Meaning and Consequences of the 

Recognition of the State of Palestine, avec Ardi Imseis, Professeur associé de droit international, 
Queen’s University 

2025 : Organisation d’une conférence-débat sur la procédure consultative relative aux obligations d’Israël en 
ce qui concerne la présence et les activités de l’organisation des Nations Unies, d’autres organisations 
internationales et d’Etats tiers dans le Territoire palestinien occupé et en lien avec celui-ci » avec M. 
Hébié, Université Paris 1 

2024 : Organisation d’une conférence-débat sur la collecte et codification des droits coutumiers en Guinée-
Bissau avec M. Loureiro Bastos, Université Paris 1 

2023 : Organisation d’une conférence-débat sur l’interdiction des armes nucléaires avec Jean Marie Collin et 
Paolo Palchetti, Université Paris 1 

2022 : Organisation d’une conférence-débat sur la gestion du pluralisme juridique avec M. Ghislain Otis, 
Université Paris 1 

2021 : Organisation d’une conférence-débat sur les intégrations régionales africaines avec M. Alioune Sall, 
Université Paris 1 

2018 : Organisation d’une conférence-débat sur l’accès des particuliers à la Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples avec M. Gérard Niyungeko, Université Paris 1 

2018 : Organisation d’une conférence-débat sur le jus ad bellum en Afrique avec M. Mutoy Mubiala, 
Université Paris 1 

2018 : Organisation d’une conférence-débat sur les vingt ans de la Cour africaine des droits de l’homme et 
des peuples avec R. Ben Achour, L. Burgorgue-Larsen et M. de Salvia, Université Paris 1 

2018 : Organisation d’une conférence-débat sur les migrations de masse avec M. Kamto, M. Agier et A. 
Marie, Université Paris 1 

2017 : Organisation d’une conférence-débat sur l’intégration africaine avec M. Mutoy Mubiala et L. 
Burgorgue-Larsen, Université Paris 1 

2017 : Organisation d’une conférence-débat sur la comparaison juridique et l’Afrique avec R. Sacco, A. 
Gambaro et S. Mancuso, Université Paris 1 

2016 : Organisation d’une conférence-débat sur le droit international de la gouvernance avec M. Kamto et A. 
Toublanc, Université Paris 1 

2016 : Organisation d’une conférence-débat sur les derniers développements de la justice pénale et de la 
justice transitionnelle en Afrique avec J.-F. Akandji-Kombé, 20 septembre 2016, Université Paris 1 

2016 : Co-organisation de la journée d’études doctorales du département de droit international et européen de 
l’Ecole doctorale de droit de la Sorbonne sur le thème « Les frontières : questions d’actualité ». 

2014 : Co-organisation avec le centre Nosophi d’une conférence autour du dernier ouvrage de R. Howse, Leo 
Strauss, Man of Peace 

2013 : Co-organisation avec les Universités paris II et Paris I (IREDIES) ainsi que Science-po Paris d’une 
journée d’étude sur « Le droit international de la reconnaissance » 



2012-2013 : Organisation d’un cycle de séminaires sur le « droit international politique », Université de 
Versailles Saint-Quentin 

2013 : Co-organisation de la deuxième journée d’étude radicale des Universités Versailles Saint-Quentin et 
Cergy-Pontoise sur le thème « Au nom du peuple français » 

2011 : Organisateur et animateur d’une table ronde pluridisciplinaire à l’Université de Versailles Saint-
Quentin sur les révolutions arabes 

2009-2011 : Co-organisateur de conférences/débats tenues à l’Université Paris II dans le cadre de 
l’Observatoire juridique et institutionnel de la vie politique 

2004 : Co-organisateur du colloque annuel de la Société française pour le droit international tenu à 
l'Université du Maine en 2004 sur Le sujet de droit en droit international contemporain, actes publiés in 
Le sujet en droit international, Paris, Pedone, 2005, 170 p. 

2002-2004 : Organisateur et président de conférences/débats à l'Université du Maine sur La Laïcité, La 
Constitution européenne et L’égalité hommes - femmes en droit français 

3.2 Travaux 
Création et animation du blog droits africains / African Legal Studies : https://droitsafricainsonline.com  

3.2.1 Ouvrages 
1. (Co-dir.), Gaza face à l’anéantissement, Paris, Gallimard, collection Tract, 2025, 57 p. 
2. M. Kamto et J. Matringe (dir.), Droit constitutionnel des Etats africains, Paris, Pedone, 2024, 1208 

p. 
3. (Co-dir.), Le droit international et la reconnaissance, Paris, Pedone, 2016, 370 p. 
4. (Co-dir.), Droit international et culture juridique. Mélanges offerts à Charles Leben, Paris, Pedone, 

2015, 591 p. 
5. Le droit international des échanges entre unité et pluralité, Paris, Pedone, coll. Cours et travaux de 

l’Institut des Hautes Etudes Internationales, 2009, 122 p. 
6. (Co-dir.) Le sujet en droit international, actes du colloque de la Société française pour le droit 

international, Paris, Pedone, 2005, 170 p. 
7. La contestation des actes unilatéraux des organisations internationales par les Etats membres - 

Etude sur la centralisation de l’ordre juridique international, Thèse de l’Université Paris II, 2000, 
502 p. 

8. La protection internationale des droits de l’homme : I. - Europe, en Collaboration avec G. Cohen-
Jonathan, Paris, La Documentation française, 1997, 59 p. 

9. Tradition et modernité dans la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples - Etude du 
contenu normatif de la Charte et de son apport à la théorie du droit international des droits de 
l’homme, Bruxelles, Bruylant, 1996, 137 p. 

3.2.2 Ouvrages dirigés dans la collection Doctrine(s) 
1. S. Laghmani, Le droit international en question, Paris, Pedone, 2025, à paraître 
2. C. Leben, En lisant, en écrivant. Essais écrits au fil du temps, Paris, Pedone, 2024, 388 p. 
3. D. Alland, Représentations du droit international public, Paris, Pedone, 2023, 420 p. 
4. M. Kamto, Objectivisme et volonté(s), Paris, Pedone, 2021, 370 p. 
5. M. Chemillier Gendreau, Un autre droit pour un autre monde. Comment sortir des impasses du droit 

international contemporain ?, Paris, Pedone, 2019, 385 p. 
6. A. Peters, Humanisme, constitutionnalisme, universalisme. Etudes de droit international et comparé, 

Paris, Pedone, 2019, 238 p. 
7. P.-M. Dupuy, Ordre juridique et désordre international, Paris, Pedone, 2018, 359 p. 
8. Yasuaki Onuma, Le droit international et le Japon : une vision trans-civilisationnelle du monde, 

Paris, Pedone, 2016, 398 p. 
9. C. Kessedjian, Le droit international collaboratif, Paris, Pedone, 2016, 188 p. 



3.2.3 Articles et chapitres d’ouvrages et de revues 
1. « Des faits constitutifs d’actes de génocide ? », in V. Duclert, E. Lagrange et J. Matringe (dir.), Gaza 

face à l’anéantissement, Paris, Gallimard, collection Tract, 2025, 57 p. 
2. Collectif, « La Palestine n’est pas à conquérir », Le Club des juristes, 16 mai 2025 - 

https://www.leclubdesjuristes.com/opinion/la-palestine-nest-pas-a-conquerir-10690/  
3. « L’ambivalence des politiques économiques africaines », in S. El Boudouhi, L. Dubin & R. 

Bachand (dir.), Le droit international économique en question : vers l’émergence d’un nouveau 
paradigme ?, Paris, Pedone, coll. Cahiers internationaux, n° 37, 2024, pp. 175-191. 

4. « Le traitement du droit international par les droits étatiques africains », in M. Kamto et J. Matringe 
(dir.), Droit constitutionnel des Etats africains, Paris, Pedone, 2024, pp. 953-986. 

5. Collectif, « Faire cesser le bain de sang au Proche-Orient : une responsabilité historique », Le Club 
des juristes, 13 décembre 2023 - https://www.leclubdesjuristes.com/opinion/faire-cesser-le-bain-de-
sang-au-proche-orient-une-responsabilite-historique-4052/  

6. Collectif, « Conflit au Proche-Orient : Rappels à la loi des nations », Le Club des juristes, 30 octobre 
2023 - https://www.leclubdesjuristes.com/opinion/conflit-au-proche-orient-rappels-a-la-loi-des-
nations-1227/  

7. « Les droits dans le camp », in L. Dubin et al. (dir.), Encampés : de quel(s) droit(s) ?, Paris, 
Fondation Varenne, LGDJ, 2020, pp. 271-306. 

8. « Les politiques juridiques des Etats africains à l’égard de la Cour africaine des droits de l’homme et 
des peuples », in F. Couveinhes Matsumoto et R. Nollez-Goldbach (dir.), Les Etats face aux 
juridictions internationales. Une analyse des politiques étatiques relatives aux juges internationaux, 
Paris, Pedone, 2019, pp. 191-209. 

9. « Extraterritorial Human Rights Obligations from an African Perspective », Revue Critique de Droit 
International Privé, Dalloz, 2019, pp. 298 ss. 

10. « Peut-on défendre l’Union européenne ? », Plein droit – Politique migratoire : l’Europe 
condamnée, n° 118, 2018, pp. 24-26. 

11. « Les frontières, entre logique territoriale et logique personnelle », in Etat(s) des Frontières, Paris, 
Pedone, 2017, pp. 187-199. 

12. « Le droit à la vie des migrants », Plein Droit – Homicides aux frontières, n° 109, Juin 2016, pp. 23-
26. 

13. « Le droit international comme conte. Les habits neufs de l’Etat », in Droit international et culture 
juridique. Mélanges offerts à Charles Leben, Paris, Pedone, 2015, pp. 513-522. 

14. « La notion d’investissement », in Ch. Leben (dir.), Droit international des investissements et de 
l’arbitrage transnational, Paris, Pedone, 2015, pp. 135-160. 

15. « La situation de l’exclu au regard de l’extradition », in Chetail V., Laly-Chevalier C. (dir.), Asile et 
extradition. Théorie et pratique de l’exclusion du statut de réfugié, Bruxelles, Bruylant, 2014, pp. 
257-297. 

16. « Les actes unilatéraux des organisations internationales devant le juge français », in G. Cahin, F. 
Poirat, S. Szurek dir., Le droit des organisations internationales en France, Paris, Pedone, 2014, pp. 
85-120. 

17. « Sur une histoire du droit international. A propos de l’ouvrage d’Emmanuelle Jouannet : Le droit 
international libéral-providence. Une histoire du droit international », RGDIP, 2014, pp. 213-220. 

18. « L’exécution par le juge étatique des décisions judiciaires internationales », R.G.D.I.P. 2013, pp. 
555-578. 

19. « Sur la composition du droit », RDP, 2011, pp. 245-254. 
20. « Au-delà du discours, l’étranger comme délinquant ou valeur économique », in Actualité du droit 

des étrangers, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp. 147-159. 
21. « La compétence ratione temporis et l’applicabilité du traité dans le temps », in La procédure 

arbitrale relative aux investissements internationaux : Aspects récents, Louvain la Neuve, Paris, 
Anthemis, LGDJ, 2010, pp. 45-83. 

22. « La souveraineté internationale comme modèle de la condition juridique d’Etat », in Société 
française pour le droit international, Droit international et relations internationales. Divergences et 
convergences, Paris, Pedone, 2010, pp. 21-33. 



23. « La condition de légalité des investissements et le procès arbitral », Revue de l’Arbitrage, 2010/4, 
pp. 928-933. 

24. « Les révolutions arabes et le principe de non ingérence », note pour le site internet de l’IRIS, 2009 
25. « Un singulier mécanisme de plainte individuelle : le Panel d’inspection de la Banque mondiale », 

Revue de l’Arbitrage, 2009/4, pp. 877-883. 
26. « Sur l’objet des mesures conservatoires dans le contentieux des investissements », Revue de 

l’Arbitrage, 2008/4, pp. 785-791. 
27. « Quelques mouvements sur le temps dans l’arbitrage transétatique », Revue de l’Arbitrage 2007/4, 

pp. 891-897. 
28. « Actualité de la « procédure arbitrale » communautaire », Revue de l’Arbitrage 2006/4, pp. 1049-

1055. 
29. « Article 75 », in J.-P. Cot, A. Pellet dir., La Charte des Nations Unies. Commentaire article par 

article, 3e éd., Paris, Economica, 2 vol., 2005, vol. 2, pp. 1791-1797. 
30. « Les effets juridiques internationaux des engagements des personnes privées », in Le sujet en droit 

international, colloque de la Société française pour le droit international, Paris, Pedone, 2005, pp. 
117-156. 

31. « Problèmes et techniques de mise en œuvre des sanctions économiques de l'Organisation des 
Nations Unies en droit interne », in L. Picchio Forlati, L.-A. Sicilianos éd., Les sanctions 
économiques en droit international, Académie de Droit international de La Haye, Leiden, Boston, 
M.N.P., 2004, pp. 637-681. 

32. « Le contrôle de la licéité internationale de la loi nationale par la Cour européenne des droits de 
l'homme », in Libertés, justice, tolérance. Mélanges en hommage au Doyen Gérard Cohen-
Jonathan, Bruxelles, Bruylant, 2 vol., 2004, vol. 2, pp. 1225-1245. 

33. « L'arrêt de la Cour internationale de justice dans l'affaire LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis 
d'Amérique) du 27 juin 2001 », AFDI, 2002, pp. 215-256. 

34. Rédaction de définitions in J. Salmon (dir.), Dictionnaire de Droit international, Bruxelles, 
Bruylant, 2001, 1198 p. 

35. « L’affaire du différend relatif à l’immunité de juridiction d’un rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme (C.I.J., avis du 29 avril 1999) », A.F.D.I. 1999, pp. 413-
433.  

36. Direction et rédaction systématique de notes à la rubrique « Jurisprudence française en matière de 
droit international public » de la R.G.D.I.P. depuis 2007 

 

3.2.4 Site internet 
Création et animation du blog scientifique droits africains / African Legal Studies (15100 visites au 1er 
janvier 2023) : https://droitsafricainsonline.com  
Comprenant les articles suivants : 
1. « Introduction au pluralisme juridique en Afrique », https://droitsafricainsonline.com/themes/droits-

africains-et-pluralisme-juridique-en-afrique/1-introduction-aux-droits-africains-et-au-pluralisme-
juridique-en-afrique/  

2. « Les droits « originellement africains », https://droitsafricainsonline.com/themes/droits-africains-et-
pluralisme-juridique-en-afrique/2-la-formation-du-pluralisme-juridique-en-afrique-2/2-1-les-droits-
originellement-africains/  

3. « L’introduction du droit islamique en Afrique », https://droitsafricainsonline.com/themes/droits-
africains-et-pluralisme-juridique-en-afrique/2-la-formation-du-pluralisme-juridique-en-afrique-2/2-
2-lintroduction-du-droit-islamique/  

4. « L’arrivée des Etats européens en Afrique et l’apport d’un nouveau droit », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/droits-africains-et-pluralisme-juridique-en-afrique/2-la-
formation-du-pluralisme-juridique-en-afrique-2/2-3-larrivee-des-droits-des-etats-europeens/  

5. « L’élaboration du droit des Etats africains nouvellement indépendants », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/droits-africains-et-pluralisme-juridique-en-afrique/2-la-
formation-du-pluralisme-juridique-en-afrique-2/2-la-formation-du-pluralisme-juridique-en-afrique/  



6. « Les modalités d’acceptation par chaque système juridique africain des droits allogènes », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/droits-africains-et-pluralisme-juridique-en-afrique/3-la-
gestion-du-pluralisme-juridique-en-afrique/approche-macro-juridique-de-la-gestion-du-pluralisme-
normatif-2/approche-macro-juridique-de-la-gestion-du-pluralisme-normatif/  

7. « Les mécanismes régionaux et continentaux de protection des droits de l’homme en Afrique », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/droits-de-la-personne-humaine-travail-en-cours/les-
mecanismes-de-garantie-des-droits-de-la-personne-humaine-en-afrique/les-mecanismes-regionaux-
et-continentaux-de-protection-des-droits-de-la-personne-humaine-en-afrique/  

8. « Petite histoire du droit international humanitaire et du droit international pénal », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/droit-international-penal-et-humanitaire/1-histoire-des-
interactions-entre-les-branches/  

9. « Champs d’application du droit international humanitaire et du droit international pénal », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/droit-international-penal-et-humanitaire/champs-
dapplication-du-droit-international-humanitaire-et-du-droit-international-penal/  

10. « La responsabilité « civile » de l’Etat, https://droitsafricainsonline.com/themes/droit-international-
penal-et-humanitaire/3-la-responsabilite-civile-de-letat/  

11. « La responsabilité « pénale » de l’individu », https://droitsafricainsonline.com/themes/droit-
international-penal-et-humanitaire/4-la-responsabilite-penale-de-lindividu/  

12. « Articulation des règles de protection de la personne humaine », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/droit-international-penal-et-humanitaire/articulation-des-
regles-de-protection-de-la-personne-humaine/  

13. « Relations entre économie et développement en droit international », 
https://droitsafricainsonline.com/themes/afriques-et-developpement/economie-et-developpement/  

3.2.5 Interventions à des colloques et conférences 
1. « Vers une confederation à deux Etats Israël-Palestine? Suite du débat autour du projet politique “A 

Land for all », rencontre du Centre européen de sociologie et de science politique (CESSP) et le 
Centre d'études turques, ottomanes, balkaniques et centrasiatiques (CETOBAC), EHESS/CNRS, 31 
octobre 2025 

2. « Deux ans après le 7 octobre – Le cycle sans fin de la violence », ENS/Grand Continent, 7 octobre 
2025 

3. « African Parliaments under International Control. Towards a new understanding of the legislative 
function », in Inaugural Africa Regional Conference on Parliament and Legislation (AFRIPAL), 
Parliaments in Africa : Opportunities and Prospects for Sustainable Development, Kampala, 
Ouganda, 18-20 June 2025 

4. « Un nouveau génocide en Afrique ? La situation au Soudan », CEDIRE/FERAM, 7 octobre 2024 
5. « Assessment of the African Human Rights Protection System - Lessons to be learned for the Creation 

of a Human Rights System in Asia », Faculté de droit de l’Université de Lisbonne, 4 octobre 2024   
6. « Sur l’échec ou la réussite des coopérations régionales africaines — Avant-propos », in J. Ferrero 

(dir.), Enjeux et défis contemporains de la coopération régionale africaine, Université Lyon III Jean 
Moulin, 27 juin 2024 

7. « Difficulties and Paradoxes of using non-State Actors to Promote Democracy and the Rule of Law », 
in Africa and Europe in a Disorderly World. Navigating Complexities in a Changing Global System, 
Conference EU RENEW, Centre for the Study of Governance Innovation, Prétoria, 18-21 September 
2023 

8. « Ambivalences des politiques économiques africaines », in Vers l’émergence d’un nouveau 
paradigme en droit international économique ?, Universités Paris 1 et Paris 8, juin 2023 

9. « L’« approche par les droits » du changement climatique. Promesses et désillusions des droits 
africains », 11e colloque annuel de la Société africaine pour le droit international, Le Caire, 28 octobre 
2022 

10. « Africa and International Law », Università degli Studi di Palermo, International Studies, M.A. 
International Relations, April 27, 2021 

11. « Politique migratoire et droits de la personne humaine », Conférence au Collège de France, 1er février 
2021 



12. « L’anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Lettre à Eleanor Roosevelt et 
René Cassin », Université Paris 1, 18 décembre 2018 

13. « L’étranger comme frontière », in Table ronde de l’IREDIES – Les frontières de l’Union 
européennes, Les assises de la recherche, 11 décembre 2018 

14. « Homo Migratus. Pour une approche anthropo-centrée du droit des migrations », in colloque 
international Représenter l’expérience de la migration, Poitiers, 7-9 novembre 2018 

15. « Le droit de la mer et les migrants », colloque de la Société africaine pour le droit international, 
Madagascar, octobre 2018 

16. « Un droit international de l’intégration des migrants ? », in L’intégration comme condition des droits 
des travailleurs migrants, organisé par le réseau d’experts MoveS, et la Commission européenne, 
vendredi 15 juin 2018  

17. « Les droits dans le camp », séminaire Les camps et le droit, Université Paris Nanterre, juin 2018 
18. « Quand le contrôle rend les mobilités incontrôlables », in La circulation totale au-delà du contrôle 

des personnes, projet IFITIS dirigé par J.-S. Bergé, Lyon 10 octobre 2017 
19. « Le droit des réfugiés en Afrique », Université Paris 1, Le Caire, décembre 2016 
20. « La prise en compte du développement dans le droit international des investissements », Colloque de 

l’Institut Afrique Monde, 5 septembre 2016 
21. « Conclusions », in Nouveaux États des frontières, Journées doctorales du département d’études 

internationales et européennes, Ecole Doctorale de Droit de la Sorbonne, 27 juin 2016 
22. « (Counter)Terrorism, Human Rights and Refugee Law. The Practice of the UN Security Council, 

Third Seminar of the Queen Mary Reflection Group on Terrorism and Human Rights, QMUL, 
Sciences Po, 16-17 June 2016 

23. « La protection internationale des victimes du terrorisme. La situation en Afrique », Université de 
Yaoundé II, 6 avril 2016 

24. « L’état d’urgence en France au regard des normes internationales », in État d’urgence. Quelles fins ? 
Quels moyens ?, Conférence, Université de Cergy-Pontoise, 26 février 2016 

25. « Le droit d’asile », formation organisée par l’Association des droits de l’homme de la Sorbonne, 25 
février 2016, Université Paris 1 Panthéon Sorbonne 

26. « Les politiques juridiques des Etats à l’égard de la Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples », in Les politiques des Etats à l’égard des juridictions internationales, deuxième journée de 
droit international de l’ENS, 6 novembre 2015 

27. « The Limited Role of Public International Law to Deal with environmental Impacts of Migrations », 
dans le cadre de la Semaine durable, 20-30 octobre 2015, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

28. « Quels droits de l’homme pour les migrants ? », Conférence d’ouverture du Forum Européen des 
Droits de l’homme, 27 octobre 2015, Université Paris 1 Panthéon Sorbonne 

29. « Quelle sécurité ? Les ambivalences de l’approche sécuritaire des migrations », Université de 
Sherbrooke, Québec, Canada, 16 juin 2015 

30. « Les impasses de la stratégie sécuritaire retenue par l’Europe pour mettre fin aux naufrages en 
Méditerranée », Université de Sherbrooke, Québec, Canada, 15 juin 2015 

31. « Forced Migration and Human Rights », Geneva Center for Education and Research in Humanitarian 
Action, 12 mai 2015 

32. « La crédibilité de la demande d’asile est-elle accessible au juge ? », in Le juge de l’asile : quelle 
rationalité ?, Journée d’étude, Université du Maine, juin 2014 

33. « La fin du droit international du point de vue de l’Etat », in Colloque de l’Université de Versailles 
Saint-Quentin : La fin du droit, 5 et 6 décembre 2013 

34. « Le droit interne est-il toujours indifférent au droit international ? Retour sur le principe 
d’indifférence du droit interne à l’égard de l’ordre juridique international », in Internationalisation du 
droit constitutionnel et constitutionnalisation du droit international : réflexions sur quelques 
interactions entre droit constitutionnel et droit international, Journée d’étude décentralisée de 
l’Association française de droit constitutionnel d’Aix-en Provence, 24 juin 2013 

35. « Nationalité versus citoyenneté – Le peuple contre l’étranger », intervention à la journée d’étude 
radicale organisée sur le thème Au nom du peuple français, avec l’Université de Cergy-Pontoise, 24 
avril 2013 



36. « L’exécution par le juge étatique des décisions judiciaires internationales », intervention dans le cadre 
du colloque organisé par l’Institut des Hautes Etudes Internationales de l’Université Paris II, La 
coopération judiciaire internationale, 8 mars 2013 

37. Discutant de J. Rochfeld autour de son livre Les grandes notions du droit privé, séminaire organisé par 
l’Université de Cergy-Pontoise, janvier 2013 

38. Discutant d’Antonio A Cançado Trindade in Conférence : Libres propos autour du livre d’Antonio A. 
Cançado Trindade : Le droit international pour la personne humaine, Institut de recherche en droit 
international et européen de la Sorbonne, Centre de recherche sur les droits de l’homme et le droit 
humanitaire de l’Université Paris II, Paris, 19 octobre 2012 

39. « The dilemmas of the Humanitarian Movement », Discussion avec David Kennedy in Around the 
Work of David Kennedy, SPLS’s doctoral seminar and PILAGG Research Program, Sciences Po Paris, 
12 May 2012 

40. « La recherche d’un juge de l’asile et des étrangers » in Les crises de l’asile en Méditerranée : quelles 
actions en justice ?, Conférence du CEJEC, Nanterre, 23 mars 2012 

41. Participation à la table ronde conclusive de la journée d’études radicales « La nécessité en droit 
pénal », Université de Cergy-Pontoise, lundi 12 mars 2012 

42. Conclusions de la journée d’étude consacrée à la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples, CRDH, Université Paris II, 10 février 2012 

43. « Citoyenneté et droits politiques des étrangers », in Etranger, citoyen : des droits politiques pour les 
étrangers ?, séminaire Politique au temps présent du Collège international de Philosophie, 17 janvier 
2012 

44. Intervention in L’avenir de l’Union européenne : entre déchéance et grandeur, Université de 
Versailles Saint-Quentin, 9 novembre 2011 

45. Discutant de Martti Koskiennemi sur son ouvrage The Gentle Civilizer of Nations, dans le cadre du 
projet de recherche SAB Généalogie de la pensée juridique, XVIIIe-XXIe, Ecole de droit Science Po 
Paris, 29 novembre 2011 

46. “Frontex: The European Agency for the Management of Operational Cooperation at the External 
Borders of the Member States of the EU and RABIT (Rapid Border Intervention Team)”, Università 
degli Studi di Brescia, International Summer School, Migration Law from a European and 
International Perspective, 18-22 July 2011 

47. « Les instruments de réadmission », communication à la Conférence organisée par l’Université de 
Cergy-Pontoise sur le thème L’expulsion et l’emprisonnement des étrangers aux portes de l’Europe – 
face cachée de la politique migratoire communautaire, 29 avril 2011 

48. « Understanding the incomprehensible. The impact of the externalisation of European controls in the 
context of the Arab Spring », intervention à la conférence organisée par l’Université de Californie, 
Berkeley Law, Chief Justice Earl Warren Institue on Law and Social Policy sur le thème Cutting off 
the Flow : Extra-Territorial Controls to Prevent Migration, 22 avril 2011 

49. « Les résolutions des organisations internationales devant le juge français », intervention dans le cadre 
d’un cycle de conférences sur La France et les organisations internationales, G. Cahin, F. Poirat, S. 
Szurek dir., Université Paris II, 13 janvier 2011 

50. « La transgression », rapport à la conférence-débat organisée par l’Observatoire juridique et 
institutionnel de la vie politique sur la résistance à l’oppression, 26 novembre 2010, Université Paris II  

51. « L’externalisation du contrôle auprès des Etats tiers ¾ la lutte contre l’immigration dans les accords 
entre l’UE et les Etats tiers / les accords de réadmission et l’enfermement à l’extérieur de l’Union », 
intervention dans le cadre du colloque sur la lutte contre l'immigration irrégulière par l'Union 
européenne organisé par l’Université Paris 8 le 12 novembre 2010 

52. « Identité européenne, identités nationales et exclusion de l’Autre », in VIe Congrès international 
Actuel Marx, 23 septembre 2010 

53. « Le délit de solidarité et la résistance à l’oppression », intervention à la conférence-débat organisée 
par l’Observatoire juridique et institutionnel de la vie politique sur le délit de solidarité dans le cadre 
d’un cycle de conférences sur la résistance à l’oppression, 24 septembre 2009, Université Paris II, 
publiée sur le site internet du GISTI 

54. Conclusions de la journée d’études Actualité du droit des étrangers de l’Université de Valenciennes et 
du Hainaut-Cambrésis, 2009 



55. « La souveraineté internationale comme modèle de la condition juridique d’Etat », in Journée d’étude 
de la Société française pour le droit international, Droit international et relations internationales. 
Divergences et convergences, Paris, 28 novembre 2008 

56. « La compétence ratione temporis et l’applicabilité du traité dans le temps », in La procédure 
arbitrale relative aux investissements internationaux : Aspects récents, Colloque organisé par l’Institut 
des Hautes études internationales, 3 avril 2008 

57. « Les effets juridiques internationaux des engagements des personnes privées », in Le sujet de droit en 
droit international contemporain, colloque de la Société française pour le droit international, 4 juin 
2004 

4 EXPERTISES 

Ancien juge assesseur à la Cour nationale du droit d’asile http://www.cnda.fr/  
Février 2014, participation à la session de formation en droit international pénal organisée par l’Institut 

international des droits de l’homme à Bamako, Mali. Interventions sur le « Droit international des droits 
de l’homme » 

Décembre 2013, participation à la session de formation en droit international humanitaire organisée par 
l’Institut international des droits de l’homme à Abidjan, Côte d’Ivoire. Interventions intitulées « Droit 
international des droits de l’homme » et « Droit international des droits de l’homme, « L’exemple 
africain » ». 

2010-2013, Co-directeur du pôle droit des étrangers / immigration du réseau européen d’experts « Trans 
Europe Experts ». 

23 novembre 2010 - Audition au Sénat sur la loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité. 
15 septembre 2010 - Hearing devant le Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement 

européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2007/2004 portant création d’une Agence 
européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des Etats membres 
de l’Union européenne (FRONTEX) 

6 mai 2010 - Audition à l’Assemblée nationale sur le projet de loi du 30 mars 2010 relatif à l’immigration, à 
l’intégration et à la nationalité 

5 DIVERS 

Membre de la Société française pour le droit international http://www.sfdi.org/  
Membre de la Société africaine de droit international 
Membre de l’Institut international des droits de l’homme http://www.iidh.org/  
Ancien directeur du pôle « migrations » de l’association « Trans Europe Experts » 
http://www.transeuropexperts.eu/  
Service national effectué au Tribunal des forces armées 
Langue étrangère : Anglais lu, parlé, écrit 


